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L’OMI et le CMI, pour leurs travaux, ont classé les 

navires sans équipage en 4 catégories, par ordre 

croissant d’autonomie
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Navire téléopéré: un exemple de poste de pilotage à terre

(représentation Rolls Royce)



Exemple de navire autonome (représentation Rolls Royce)
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II. Les zones obscures se révélant en arrière-plan

- la qualification de l’équipe en charge du pilotage depuis la terre

- le sauvetage et l’assistance



Pour conclure:

Pourquoi ce calendrier français?

L’OMI n’envisage pas de prendre des décisions avant sa prochaine 

Assemblée, prévue fin 2021

L’ordonnance visée par l’article 135 de la LOM doit être prise dans 

un délai de 18 mois à compter de la promulgation de la loi, soit 

avant fin juin 2021… 

N’aurait-il mieux pas valu attendre quelque peu ?



Je vous remercie

Bedankt


